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Nouvelles propositions en 2024, envoyées pour la première fois 

À toutes les banques 

Rémunération incitative pour l’ensemble des employés au regard d’objectifs ESG 

Il est proposé que le conseil d’administration considère l’opportunité d’introduire une 

nouvelle orientation en matière de rémunération incitative ayant pour objectif de lier une 

partie de la rémunération de l’ensemble des employés à la performance de l’organisation au 

regard de ses principaux objectifs ESG.  

Argumentaire 

En avril 2022, le PDG de Mastercard, Michael Miebach, annonçait que l’entreprise élargissait 

son programme de rémunération incitative visant à l’atteinte d’objectifs ESG à l’ensemble des 

employés1. Faisant référence à l’implantation d’un tel programme auprès des membres de la 

haute direction au cours de l’année précédente, celui-ci mentionnait que cette stratégie de 

rémunération avait permis d’atteindre et de dépasser les objectifs fixés. Il ajoutait : 

« Tous et chacun d’entre nous partage la responsabilité de nos engagements en matière 

ESG […] Voilà la raison pour laquelle nous étendrons la portée de ce modèle à 

l’ensemble de nos employés, partout, et que nous en tiendrons compte dans notre score 

corporatif, haussant d’un cran notre devoir collectif et notre progression sur le sujet2. » 

[Traduction libre.] 

À son instar, nous croyons que l’atteinte de nombreux objectifs ESG n’est pas uniquement du 

ressort de la haute direction, mais de l’ensemble des employés qui, dans leur travail quotidien, 

peuvent contribuer d’une manière significative à l’atteinte des objectifs prioritaires de 

l’organisation, à les dépasser et à suggérer des voies innovatrices pour les atteindre plus 

rapidement. Pour le PDG de Mastercard, cette nouvelle stratégie de rémunération incluant 

l’ensemble des employés l’a conduit à devancer l’atteinte de la carboneutralité de 2050 à 20403. 

349 mots 

 

 

 

1 Sharing accountability and success: Why we’re linking employee compensation to ESG goals, Michæl 

Miebach (PDG), Mastercard, 2022-04-19 https://www.mastercard.com/news/perspectives/2022/esg-goals-and-

employee-compensation/ 

2 « Each and every one of us shares the responsibility to uphold our ESG commitments […] That’s why we’re 

extending that model to our annual corporate score and all employees globally, taking our shared accountability and 

progress to the next level. » Mastercard ties ESG to all employee pay, Rick Spence, Corporate Khights, 2022-06-01 

https://www.corporateknights.com/leadership/mastercard-ties-esg-to-all-employee-pay/ 

3 Mastercard to link all employee bonuses to ESG goals, Reuters, 2022-04-19 

https://www.reuters.com/business/finance/mastercard-link-all-employee-bonuses-esg-goals-2022-04-19/ 

https://www.mastercard.com/news/perspectives/2022/esg-goals-and-employee-compensation/
https://www.mastercard.com/news/perspectives/2022/esg-goals-and-employee-compensation/
https://www.corporateknights.com/leadership/mastercard-ties-esg-to-all-employee-pay/
https://www.reuters.com/business/finance/mastercard-link-all-employee-bonuses-esg-goals-2022-04-19/
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Assemblées annuelles des actionnaires en personne 

Il est proposé que les assemblées annuelles de la société se tiennent en personne, les 

assemblées virtuelles pouvant s’y ajouter à titre complémentaire, sans remplacer les 

assemblées en personne. 

Argumentaire 

Depuis 2020, année où les assemblées annuelles ont commencé à se tenir en mode virtuel en 

raison des restrictions sanitaires relatives à la COVID-19, nous avons formulé de nombreuses 

critiques quant au déroulement de ces assemblées1.  

Dans les Principes de gouvernance de l’OCDE, il est écrit : 

« […] il y a lieu de veiller scrupuleusement à ce que les assemblées à distance ne 

réduisent pas, par rapport aux réunions physiques, les possibilités offertes aux actionnaires 

de dialoguer avec les conseils d’administration et les dirigeants et de leur poser des 

questions. Certaines juridictions ont formulé des orientations pour faciliter la tenue des 

réunions à distance, notamment en ce qui concerne le traitement des questions soumises 

aux actionnaires, les réponses de ces derniers, et leur diffusion, dans le but d’assurer un 

examen transparent des questions par les conseils d’administration et les dirigeants, y 

compris pour ce qui est de la manière dont les questions sont recueillies, combinées, 

traitées et communiquées. Ces orientations peuvent également porter sur la manière de 

gérer les perturbations liées aux outils technologiques susceptibles d’entraver l’accès à 

distance aux réunions2. » 

Les assemblées virtuelles permettent des gains que nous reconnaissons d’emblée, mais elles ne 

devraient pas permettre de ne pas tenir d’assemblées en personne. À l’instar de Teachers’3, nous 

sommes d’avis que les assemblées annuelles des actionnaires devraient se tenir en personne, les 

assemblées virtuelles pouvant s’y ajouter à titre complémentaire (au format hybride, comme 

toutes les banques l’ont fait en 2023), sans remplacer les assemblées en personne. Il est entendu 

que tous les actionnaires doivent jouir des mêmes droits, quel que soit leur mode de participation, 

en personne ou à distance. Cette position est soutenue par plusieurs organisations, notamment la 

 

1 Assemblées annuelles : dérive virtuelle, le MÉDAC, 2023-05-09 https://medac.qc.ca/2098/ 

2 Recommandation du Conseil relative aux Principes de gouvernance d’entreprise, Instruments juridiques de 

l’OCDE, OECD/LEGAL/0413, adopté le 2015-07-07, amendé le 2023-06-07 

https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0413 

3 Une bonne gouvernance d’entreprise, c’est rentable — Principes du vote par procuration pour 2023, Régime de 

retraite des enseignantes et des enseignants de l’Ontario (Teachers’) 

https://www.otpp.com/content/dam/otpp/documents/OTPP Proxy Voting Guidelines 2023 FR.pdf 

https://medac.qc.ca/2098/
https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0413
https://www.otpp.com/content/dam/otpp/documents/OTPP%20Proxy%20Voting%20Guidelines%202023%20FR.pdf
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Canadian Coalition for Good Governance (CCGG)4 et de nombreux investisseurs institutionnels 

de grande importance. 

442 mots 

 

 

 

4 « Virtual-only shareholder meetings are an unsatisfactory substitute for in-person shareholder meetings because 

they risk undermining the ability of shareholders to hold management accountable. », Say no to virtual-only 

shareholder meetings – they let companies duck accountability, Catherine McCall, The Globe and Mail, 21 mai 2023 

https://www.theglobeandmail.com/business/commentary/article-say-no-to-virtual-only-shareholder-meetings-they-

let-companies-duck/ 

https://www.theglobeandmail.com/business/commentary/article-say-no-to-virtual-only-shareholder-meetings-they-let-companies-duck/
https://www.theglobeandmail.com/business/commentary/article-say-no-to-virtual-only-shareholder-meetings-they-let-companies-duck/
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Divulgation des langues maîtrisées par les dirigeants 

Il est proposé que les langues maîtrisées par les membres de la direction soient divulguées 

dans la circulaire de sollicitation de procurations. 

Argumentaire 

En 2023, nous avons déposé une proposition d’actionnaires demandant la divulgation des langues 

maîtrisées par les administrateurs d’une vingtaine de sociétés ouvertes. À la suite de discussions, 

la quasi-totalité de ces entreprises — y compris les 7 grandes banques — a accepté d’en 

divulguer l’information. Cette nouvelle proposition vise la divulgation de la même information 

quant aux dirigeants, a minima les « membres de la haute direction visés1 ». 

Dans les dernières années, plusieurs polémiques publiques sur la langue ont entaché la réputation 

d’importantes sociétés ouvertes quant à leur responsabilité sociale et à l’interprétation qu’elles 

font de leurs devoirs et obligations quant à la diversité, inhérente à nos sociétés. La langue, 

inscrite au cœur de nos institutions démocratiques, est en effet un attribut fondamental de la 

collectivité. Il faut éviter que de telles situations, nuisibles à tout point de vue, ne se reproduisent. 

Il est à cet effet — et pour plusieurs autres raisons par ailleurs — opportun, pour toutes les parties 

intéressées (parties prenantes), de connaître, par le truchement d’une divulgation formelle et 

officielle, les langues maîtrisées par ses dirigeants. Évidemment, par « maîtrise », il est entendu 

un niveau de langue suffisant pour en permettre l’utilisation généralisée, dans toutes les sphères 

d’activité des personnes, tant morales que physiques; un niveau de langue suffisant pour 

permettre à chaque dirigeant d’assumer ses devoirs et ses fonctions pleinement et entièrement 

auprès de ses équipes, des actionnaires et de l’ensemble des parties. 

283 mots 

 

 

 

1 Tels que définis, notamment et sans s’y restreindre strictement, au Règlement 51-102 sur les obligations 

d’information continue. 
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Dividende sociétal et meilleur partage de la valeur 

Il est proposé que le conseil d’administration entreprenne une réflexion sur la création 

d’une contribution sociétale consistant à consacrer un certain pourcentage de ses résultats à 

soutenir des causes ESG, notamment l’environnement et les inégalités. 

Argumentaire 

Face à l’ampleur de la crise climatique et au creusement des inégalités, nous proposons la 

création d’un dividende de nouveau genre visant à élargir le partage de la valeur créée par 

l’organisation vers des projets avec forte plus-value sociale et environnementale.  

Prenant l’exemple de Crédit Mutuel (France) et de la MAIF (Mutuelle d’assurance pour les 

instituteurs de France)1, les sommes ainsi dégagées pourraient ainsi être consacrées à la transition 

écologique, climatique et sociale. À titre d’exemple, ces sommes pourraient permettre de prendre 

des participations dans des entreprises qui n’ont pas nécessairement un objectif de rentabilité 

immédiate, mais un impact positif sur l’environnement et l’inclusion comme, par exemple, des 

investissements dans la rénovation énergétique ou la création de garages à vélos dans les villes, 

dans l’accompagnement des clients et futurs clients les plus exposés aux événements climatiques 

et les plus vulnérables sur le plan économique, dans l’octroi de prêts à taux zéro pour la 

rénovation énergétique auprès des clients aux revenus modestes, etc. 

228 mots 

 

 

 

1 Crédit Mutuel et la Maif vont allouer une part de leurs profits à des projets sociétaux, ID Info durable, 2023-01-26 

https://www.linfodurable.fr/investir-durable/en-bref/climat-credit-mutuel-et-maif-vont-allouer-une-part-de-leurs-

profits-36180 

https://www.linfodurable.fr/investir-durable/en-bref/climat-credit-mutuel-et-maif-vont-allouer-une-part-de-leurs-profits-36180
https://www.linfodurable.fr/investir-durable/en-bref/climat-credit-mutuel-et-maif-vont-allouer-une-part-de-leurs-profits-36180
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Certification raisonnable des rapports ESG 

Il est proposé que le conseil d’administration s’engage à déposer, d’ici les trois prochaines 

années, un rapport ESG avec certification raisonnable et non seulement limitée ou sans 

certification aucune. 

Argumentaire 

À l’instar de plusieurs investisseurs, nous prenons connaissance des rapports ESG produits par 

nos banques canadiennes en souhaitant y retrouver une information précise, fiable et complète. 

Bien qu’un certain nombre fasse appel à des cabinets d’audit pour donner une assurance limitée 

de la qualité de l’information qui y est présentée, nous croyons qu’il serait opportun que la 

Banque révise le degré de certification de son rapport afin d’éviter toutes les critiques 

d’écoblanchiment (« greenwashing ») qui se font de plus en plus entendre. Selon un rapport 

récent du cabinet PWC1, « au Canada, 8 % seulement des sociétés que nous avons analysées 

soumettent leur rapport ESG au même niveau d’assurance raisonnable que leurs états 

financiers ». Toujours selon les experts qui ont rédigé ce rapport, « l’assurance limitée est un bon 

premier pas, mais elle ne peut être qu’une mesure temporaire aux yeux des organismes de 

réglementation et des investisseurs. Notre sondage mondial 2022 auprès des investisseurs nous a 

permis d’explorer les facteurs qui accroissent la confiance à l’égard de l’information sur la 

durabilité. Près des trois quarts des répondants qui investissent dans les sociétés canadiennes 

affirment qu’une assurance raisonnable est utile. Comparativement, 46 % seulement auraient 

confiance en une assurance limitée et insistent sur l’importance de se préparer pour l’assurance 

raisonnable et pour une information ESG de qualité investissement ». 

Nous croyons qu’une certification raisonnable tous les trois ans pourrait permettre de rassurer 

toutes les parties prenantes sur la qualité de l’information divulguée. 

« Un professionnel en exercice peut exécuter deux types de missions de certification : une 

mission d’assurance raisonnable ou une mission d’assurance limitée. 

La nature, le calendrier et l’étendue des procédures mises en œuvre dans une mission 

d’assurance limitée sont moindres que dans une mission d’assurance raisonnable, mais 

sont planifiés de manière à obtenir un niveau d’assurance qui, selon le jugement 

professionnel du professionnel en exercice, est valable2. » 

388 mots 

 

1 Pourquoi se préparer pour l’assurance ESG, PWC https://www.pwc.com/ca/fr/today-s-issues/environmental-social-

and-governance/net-zero/preparing-for-esg-assurance.html 

2 Alerte certification en durabilité : Rôle du CPA quant à l’expression d’une assurance par des tiers à l’égard de 

l’information relative à la durabilité, bulletin, juillet 2021, CPA Canada https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-

comptabilite-et-en-affaires/audit-et-certification/normes-autres-que-les-nca-relatives-aux-services-de-certification-et-

aux-services-connexes/publications/alerte-certification-durabilite-assurance-tiers 

https://www.pwc.com/ca/fr/today-s-issues/environmental-social-and-governance/net-zero/preparing-for-esg-assurance.html
https://www.pwc.com/ca/fr/today-s-issues/environmental-social-and-governance/net-zero/preparing-for-esg-assurance.html
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/audit-et-certification/normes-autres-que-les-nca-relatives-aux-services-de-certification-et-aux-services-connexes/publications/alerte-certification-durabilite-assurance-tiers
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/audit-et-certification/normes-autres-que-les-nca-relatives-aux-services-de-certification-et-aux-services-connexes/publications/alerte-certification-durabilite-assurance-tiers
https://www.cpacanada.ca/fr/ressources-en-comptabilite-et-en-affaires/audit-et-certification/normes-autres-que-les-nca-relatives-aux-services-de-certification-et-aux-services-connexes/publications/alerte-certification-durabilite-assurance-tiers
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Divulgation publique d’information non-confidentielle, déclaration pays par pays, ratios de 

rémunération et paradis fiscaux 

Il est proposé que la banque divulgue annuellement, au grand public, l’information non-

confidentielle relative à sa Déclaration pays par pays, aux fins du calcul détaillé et 

significatif des ratios de rémunération, notamment ventilés par territoires, et aux fins de 

contribution à l’effort de lutte aux paradis fiscaux, notamment en matière de transparence. 

Argumentaire 

À plusieurs reprises, des années durant, la banque a reçu du MÉDAC — désormais de Vancity — 

des propositions d’actionnaire demandant le calcul et la divulgation du ratio de rémunération. 

Malgré la quantité substantielle de votes obtenus à l’appui de ces propositions, la banque ne 

divulgue toujours pas son ratio de rémunération global, comme c’est obligatoire depuis déjà un 

certain temps aux États-Unis et comme le font déjà plusieurs sociétés ici, au pays. 

Plusieurs arguments ont bien sûr été avancés contre la publication d’un tel ratio. Aussi, malgré le 

fait que le ratio de rémunération devrait être publié pour l’ensemble des employés selon les 

normes1 de la Global Reporting Initiative (GRI), la divulgation publique des données non-

confidentielles de la « Déclaration pays par pays » — l’Action 132 du Cadre inclusif 3 

OCDE/G20 sur les BEPS (acronyme anglais d’Érosion de la base d’imposition et le transfert de 

bénéfices4), initiative internationale à laquelle l’État a adhéré — viendrait permettre le calcul de 

ratios de rémunération significatifs propre à permettre de mieux interpréter le ratio de 

rémunération global en en enrichissant la description du contexte. 

Qui plus est, la divulgation de ces données non-confidentielles au grand public — comme c’est 

par ailleurs le cas dans plusieurs autres pays, y compris en Europe — constituerait un exercice de 

transparence, de bonne volonté et de bonne foi propre à alimenter directement les efforts de lutte 

à l’évasion fiscale, à l’évitement fiscal, aux « paradis fiscaux » et autres « législations de 

complaisance ». 

Pour toutes ces raisons, la banque doit rendre publiques, chaque année, les données non-

confidentielles de sa Déclaration pays par pays. 

399 mot

 

1 Élément d’information 2-21, Ratio de rémunération totale annuelle, Ensemble consolidé de normes, Global 

Reporting Initiative (GRI) — Communiquer a. le ratio; b. le pourcentage d’augmentation; et : c. « les informations 

contextuelles nécessaires pour comprendre les données » (Nous soulignons, inclinons et graissons.) 

https://www.globalreporting.org/pdf.ashx?id=22118 

2 Action 13 — Déclaration pays par pays https://www.oecd.org/tax/beps/beps-actions/action13/ 

3 Cadre inclusif sur l'érosion de la base d'imposition et le transfert de bénéfices 

https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps-fr/ 

4 Que signifie BEPS?, OCDE https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps-fr/a-propos/ 

https://www.globalreporting.org/pdf.ashx?id=22118
https://www.oecd.org/tax/beps/beps-actions/action13/
https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps-fr/
https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps-fr/a-propos/
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Anciennes propositions, envoyées à nouveau 

À toutes les banques 

Vote consultatif sur les politiques environnementales 

Il est proposé que la banque tienne un vote consultatif annuel au regard de ses objectifs et 

de son plan d’action en matière environnementale et climatique. 

Argumentaire 

Selon un sondage en ligne mené par Léger Marketing et l’Association d’études canadiennes 

pour La Presse Canadienne au cours du mois d’octobre 2022, 70 % des Canadiens sont inquiets 

ou très inquiets par rapport aux changements climatiques. Le pourcentage élevé de votes obtenu 

en faveur de notre proposition d’actionnaire de l’an dernier reflète bien ce souci, au pays. Aussi, 

ce vote est sûrement l’expression de l’interrogation des actionnaires de l’entreprise quant à 

l’envergure des actions posées en matière environnementale. Les récents feux de forêt et les 

inondations de la dernière année sont loin d’atténuer ces préoccupations et il est permis de penser 

qu’ils les rendront plus vives. 

Un récent rapport1 d’Oxfam Québec sur l’empreinte carbone des portefeuilles bancaires au pays 

invite les actionnaires à être plus exigeants quant aux efforts qui y sont consacrés. L’une des 

observations relevées dans le rapport mérite d’être soulignée : 

« non seulement aucune des grandes banques canadiennes ne s’engage, ni à court ni à 

moyen terme, à se retirer du secteur des énergies fossiles, mais en plus, elles persistent 

toutes à présenter comme participant de la transition énergétique et de la finance durable 

des activités visant soit à décarboner les processus d’extraction, de transformation et/ou de 

consommation des énergies fossiles elles-mêmes, soit à soutenir la diversification des 

portefeuilles d’actifs “verts” des entreprises de ce même secteur, notamment dans les 

domaines des technologies vertes et des énergies renouvelables ». 

Ce rapport qualifie même de relativement peu ambitieuses leurs initiatives : 

« les 850 milliards $ CAN promis par exemple au total par la BMO, la RBC, la Scotia, la 

CIBC et la TD pour l’intervalle 2020-2030, bien que non négligeable, ne représenteront 

au final que deux tiers des actifs préalablement engagés par elles dans les énergies fossiles 

entre 2016 et 2020 seulement, dépassant les 1300 milliards $ CAN ». 

Il nous reste peu de temps pour assainir notre environnement et laisser aux générations futures un 

milieu où il fera bon vivre. Il est donc important que les actionnaires puissent exprimer leur 

 

1 Regard inédit sur l’empreinte carbone des portefeuilles bancaires canadiens, Hubert Rioux, Institut de recherche en 

économie contemporaine (IRÉC), 2022 https://oxfam.qc.ca/wp-content/uploads/2022-canada-banques-empreinte-

carbone-rapport.pdf 

https://oxfam.qc.ca/wp-content/uploads/2022-canada-banques-empreinte-carbone-rapport.pdf
https://oxfam.qc.ca/wp-content/uploads/2022-canada-banques-empreinte-carbone-rapport.pdf
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opinion sur l’envergure des gestes que nos organisations souhaitent poser au cours des prochaines 

années et stimulent une plus grande proactivité. 

Notons qu’en France un projet de loi2 concernant le say on climate obligerait toutes les sociétés 

cotées en bourse à soumettre à leurs actionnaires leur stratégie « climat et durabilité » tous les 

trois ans ou en cas de modification importante. 

459 mots 

 

2 Projet de loi relatif à l’industrie verte https://www.vie-publique.fr/loi/289323-industrie-verte-decarbonation-projet-

de-loi 

https://www.vie-publique.fr/loi/289323-industrie-verte-decarbonation-projet-de-loi
https://www.vie-publique.fr/loi/289323-industrie-verte-decarbonation-projet-de-loi
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À toutes les banques, sauf la TD et la Royale 

Nomination de l’auditeur 

Il est proposé que le conseil d’administration fasse appel, en fonction de la durée des 

contrats en cours, à d’autres auditeurs étant donné le nombre d’actionnaires ayant exprimé 

un vote d’abstention à ce sujet à la dernière assemblée annuelle. 

Argumentaire 

Près de la moitié des organisations que nous suivons de près en participant à leurs assemblées 

annuelles ont connu des votes d’abstention élevés en regard de la nomination de leurs auditeurs 

externes. Ces votes ne s’expriment pas seulement en regard d’un cabinet d’experts-comptables, 

mais de quelques-uns, ce qui laisse à penser que les actionnaires souhaitent obtenir une nouvelle 

vision quant à la fiabilité des informations financières qui leur sont transmises et à 

l’indépendance des experts-comptables. 

L’objectif d’une rotation des auditeurs vise à réduire les menaces à leur indépendance, 

engendrées en grande partie par la familiarité qui s’installe progressivement avec le temps. Il est 

permis de craindre qu’à long terme, l’auditeur ne devienne trop proche du client. À titre 

d’exemple, l’indépendance de l’auditeur peut diminuer lorsque naissent des amitiés : l’auditeur 

s’associe de trop près aux intérêts des dirigeants de l’entreprise cliente, le plan de vérification 

devient répétitif, ou l’auditeur hésite à prendre des décisions qui laisseraient supposer que ses 

décisions antérieures étaient erronées. 

Bref, des risques de familiarité avec le client sont susceptibles de nuire à la rigueur, l’objectivité 

et à l’esprit critique de l’auditeur. Est-ce que le pourcentage d’abstentions à l’endroit de la 

nomination de l’auditeur actuel reflète cette opinion? Nous sommes d’avis qu’un tel service doit 

faire l’objet d’un renouvellement de vision à une plus grande fréquence afin d’assurer les 

actionnaires que leurs auditeurs leur offrent le meilleur service à un prix concurrentiel tout en 

assurant une nouvelle approche à l’audit par un cabinet différent. 
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Le Mouvement d’éducation et de défense des actionnaires (MÉDAC) 

À la Banque Royale seulement 

Économie circulaire 

Il est proposé que la Banque produise un rapport sur les prêts qu’elle a consentis au cours 

des dernières années en appui à l’économie circulaire et des mesures qu’elle entend prendre 

afin de développer l’expertise nécessaire pour valoriser correctement ces entreprises. 

Argumentaire 

Cette proposition a obtenu l’appui de plus de 10 % des votes l’an dernier. Nous avons bien lu 

l’énoncé de votre position dans la circulaire de 2023 et prenons bonne note des actions prises 

dans cette direction. Nous avons également lu attentivement le rapport ESG de la banque dans 

lequel nous avons trouvé très peu d’information sur différentes initiatives qui pourraient nous 

conforter en regard de vos orientations en matière d’économie circulaire. 

Conscients qu’il peut être complexe comme vous le mentionnez dans votre circulaire de la 

complexité que suscite le suivi des activités de prêt qui soutiennent l’économie circulaire, nous 

nous permettons de croire qu’avec l’intelligence artificielle et les nouvelles technologies, de telles 

informations puissent être capturées et partagées avec l’ensemble des actionnaires et des parties 

prenantes. Nous réitérons donc notre demande de divulgation. 
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